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 I. Rappel 

1. Les bureaux communs du Comité du bois et de la Commission européenne des 
forêts ont élaboré un ensemble de 50 questions, qui est reproduit dans l’annexe au 
document ECE/TIM/2011/9-FO:EFC/2011/9. Sur la base de l’expérience acquise, il a été 
proposé un questionnaire exhaustif comportant une majorité de questions ouvertes; 
l’objectif était de donner à toutes les personnes intéressées une occasion de participer 
activement au processus d’examen1. 

2. Le questionnaire a été affiché en ligne sur un site Web conçu au début de 2012 pour 
les enquêtes par voie électronique. L’enquête a été annoncée à toutes les parties prenantes 
concernées, d’après les listes d’adresses, y compris la base de données du secrétariat sur les 
chefs de délégation du Comité et de la Commission et la liste des missions auprès de 
l’ONU à Genève. Les réponses ont été recueillies jusqu’à la fin avril 2012 et le présent 
document décrit les résultats de l’enquête. 

 II. Analyse des résultats 

 A. Qui a répondu? 

3. Quatre-vingt-seize réponses ont été enregistrées, dont 64 seulement ont été 
considérées comme «valides» (c’est-à-dire contenant la réponse à une question au moins). 
Seules 48 personnes ont répondu à tout le questionnaire, ce qui donne à penser que 
l’enquête a été perçue comme un exercice fastidieux. Seize des 64 réponses valides étaient 
anonymes. 

4. La répartition géographique des réponses était inégale, marquée par une faible 
participation des pays de la CEI et de la région de l’EOCAC: 

• 11 réponses d’Amérique du Nord; 

• 27 réponses de pays européens, dont 16 d’États membres de l’UE; 

• 1 réponse de la région de l’EOCAC, de Russie; 

• 4 réponses de pays extérieurs à la région de la CEE. 

5. Près de la moitié des personnes interrogées (44 %) ayant indiqué leur profession 
étaient des spécialistes (experts, chercheurs et responsables). L’autre moitié se composait à 
la fois d’administrateurs de niveau intermédiaire et de cadres supérieurs (27 %) et de 
représentants de haut niveau: directeurs, présidents et professeurs (27 %). 

6. Parmi les personnes qui ont indiqué leur affiliation, les administrations ou 
organismes publics ainsi que les universités et les centres de recherche étaient bien 
représentés. Chacune de ces deux catégories a suscité 35 % des réponses. Tandis que les 

  

 1 Au cours de l’examen précédent, deux enquêtes avaient été menées. Un questionnaire à l’intention 
des utilisateurs était axé sur les résultats du programme de travail tandis que l’autre était 
expressément destiné aux chefs de délégation, le but étant de procéder à une évaluation complète du 
processus et des propositions pour le nouveau plan stratégique. Ces enquêtes comportaient des 
questions fermées, ce qui donnait aux personnes interrogées la possibilité de noter les items sur une 
échelle de un à cinq. Elles ne permettaient pas de formuler des observations ou des suggestions 
spécifiques. En outre, le fait d’avoir deux questionnaires a été source de confusion et de 
chevauchements. 
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organisations intergouvernementales ont elles aussi beaucoup répondu (20 %), le secteur 
privé (8 %) et les ONG (2 %) étaient nettement sous-représentés. 

7. Cinquante-six personnes ont estimé que leur connaissance des travaux du Comité et 
de la Commission se situait, en moyenne à 3,28 sur une échelle allant de 1 (note basse) à 5 
(note haute). Toutefois, malgré cette estimation moyenne, les personnes ont souvent choisi 
de répondre par l’option «Ne se prononce pas», indiquant que leur connaissance pouvait ne 
pas être aussi bonne qu’ils l’avaient pensé dans un premier temps.  

8. Dans leur majorité, les personnes qui ont répondu avaient participé au programme de 
travail en tant que délégués, membres d’une équipe de spécialistes ou participants à une 
réunion. Il est intéressant de noter qu’un tiers d’entre elles étaient l’auteur d’une publication 
de la CEE/FAO ou consultant. L’enquête a suscité peu de réponses au-delà de ce groupe de 
partenaires privilégiés. 

 B. Évaluation du Programme de travail intégré pour 2008-2013 

9. Les résultats suivants de l’actuel Programme de travail2 ont été considérés comme 
les plus importants, dans l’ordre ci-après: 

1) Revues annuelles du marché des produits forestiers; 

2) Études sur les perspectives du secteur forestier en Europe; 

3) Travaux sur l’économie verte; 

4) Rapport sur l’état des forêts en Europe; 

5) Travaux sur l’énergie provenant du bois. 

10. Plus de la moitié des personnes ayant répondu ont estimé que le degré de réalisation 
était bon ou très bon. Toutefois, près de 40 % d’entre elles ne se sont pas prononcées. La 
moitié a identifié les lacunes de l’actuel Programme de travail notamment: 

• Le manque de ressources financières et le défaut d’établissement des priorités; 

• Les activités de renforcement des capacités limitées et la faible participation des 
pays de l’EOCAC; 

• L’absence de lien avec le niveau national; 

• L’importance insuffisante accordée à l’adaptation aux changements climatiques. 

 C. Nouveau Programme de travail 2014-2017 

11. En réponse à la question concernant les objectifs du nouveau Programme de travail, 
une longue liste de sujets a été suggérée. Les instruments facilitant la prise de décisions ont 
été clairement considérés comme le domaine d’activité le plus important (25 % des 
réponses), suivi par un groupe d’autres questions telles que les données et la surveillance, 
l’amélioration de la gestion durable des forêts, les changements climatiques et le stockage 
du carbone, l’économie verte et l’énergie provenant du bois. La promotion des produits 
ligneux et les nouveaux produits forestiers ont également été mentionnés.  

  

 2 Cet ordre pourrait être influencé par le fait que de nombreuses personnes interrogées étaient les 
auteurs de publications. 
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12. L’objectif global de l’actuel Programme de travail, à savoir «renforcer le secteur 
forestier» n’a suscité qu’une faible adhésion. Il a été demandé une meilleure 
communication des résultats et un renforcement des synergies avec les autres organisations 
et secteurs liés à la forêt.  

Figure 
Objectifs suggérés pour le nouveau Programme de travail 
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13. Une question concernait la manière dont le Programme de travail pourrait mieux 
répondre aux besoins des États membres. L’analyse des réponses montre que les personnes 
interrogées souhaitent que la Section CEE/FAO fournisse des informations appropriées 
pour aider à formuler des politiques forestières (sous forme de notes de synthèse par 
exemple) mais aussi les informations pour la communication et la diffusion à d’autres 
secteurs et à l’ensemble du public. Une plus forte participation des États membres et des 
autres parties prenantes, ainsi qu’une souplesse dans le traitement des questions émergentes 
et la coopération sont également souhaitées.  

14. Quarante-huit personnes ont saisi l’occasion offerte par l’enquête pour noter sur une 
liste les sujets qui pourraient être inscrits au prochain Programme de travail sur une échelle 
de 1 (priorité faible) à 5 (priorité élevée). En moyenne, la première priorité va aux 
«ressources forestières» (meilleure note: 4,30), puis à un groupe comprenant «les forêts et 
l’énergie provenant du bois», «les marchés des produits forestiers», «les forêts et 
l’économie verte», «les forêts et les changements climatiques» et «les politiques 
forestières» (moyenne comprise entre 3,60 et 4,00). «Les forêts et les dommages causés par 
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les tempêtes ou les feux», «la communication sur les forêts» et «les aspects sociaux et 
culturels de la forêt» arrivent en dernier (moyenne avoisinant 3,00). 

Figure 
Résultats de l’évaluation des questions qui pourraient être inscrites 
au prochain Programme de travail 
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15. Les deux tiers des personnes interrogées estiment que la portée et la structure de 
l’actuel Programme de travail sont appropriées. Leurs commentaires indiquent cependant 
qu’elles sont favorables à l’établissement de priorités plus claires dans le Programme et à 
l’introduction d’une certaine souplesse d’exécution, qui pourrait aller de pair avec une 
procédure d’évaluation et d’examen plus fréquente. 

16. La portée, la structure et le fonctionnement des organes parents (Comité et 
Commission) et du Groupe de travail des statistiques forestières et de l’économie et de la 
gestion des forêts ont également été évalués. 

17. Le Comité semble être une instance adéquate pour les débats sur les produits 
forestiers et il a été suggéré que les services fournis par les écosystèmes forestiers 
pourraient aussi être traités dans le cadre d’une économie verte. Dans d’autres réponses, il 
était suggéré au contraire que le Comité devrait centrer son action sur les domaines 
essentiels tels que l’information sur les forêts et la revue du marché des produits forestiers. 
Une participation plus active des États membres aux travaux du Comité est souhaitable 
ainsi qu’une plus grande participation du secteur forestier privé et d’autres secteurs. 

18. Il a été proposé que le Comité et la Commission travaillent de concert. La session 
commune du Comité et de la Commission devrait avoir lieu tous les deux ans (plutôt que 
tous les quatre ans) et la coopération avec d’autres organisations travaillant dans le secteur 
forestier de la région de la CEE devrait être développée. Dans certaines observations, les 
personnes interrogées ont regretté que la Commission ne soit pas plus visible et ont suggéré 
d’améliorer son profil, y compris au sein de la FAO. Pour ce qui est du mandat de la 
Commission, des opinions contradictoires ont été formulées, certaines souhaitant un 
recentrage sur la politique forestière et d’autres estimant que l’ensemble formé par le 
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Comité, la Commission et Forest Europe n’était pas un dispositif efficace pour débattre des 
politiques et de la coopération. 

19. Les personnes interrogées devaient indiquer si la coopération de la Commission et 
du Comité avec d’autres organes internationaux leur paraissait adéquate. Plus de 57 % ont 
répondu «oui» et deux (5 %) ont répondu «non», le reste (38 %) ayant choisi de ne pas se 
prononcer. Cette évaluation plutôt positive s’est retrouvée dans les commentaires. 
Néanmoins, certains aimeraient voir renforcer la coopération avec la Commission pour les 
forêts d’Amérique du Nord et l’Organisation de coopération et de développement 
économiques. D’autres estiment que le dialogue européen sur la forêt est trop fragmenté et 
entraîne une concurrence entre les organisations. Ils souhaitent une définition plus précise 
des missions, des mandats et des rôles ainsi que l’établissement de priorités claires. 

20. Les personnes interrogées ont estimé que le Groupe de travail des statistiques 
forestières et de l’économie et de la gestion des forêts pourrait jouer un rôle important en ce 
qui concerne la coordination des équipes de spécialistes et ont suggéré de renforcer ses 
liens avec les équipes de spécialistes pendant les périodes intersessions. Il a été souligné 
que le Groupe de travail se trouve en période d’essai jusqu’en 2013. En raison de 
l’élargissement de sa portée, il semble qu’il ait été plus difficile à certaines délégations de 
contribuer efficacement à la dernière réunion. 

 D. Quel avenir pour le Groupe de travail sur l’aménagement 
des bassins versants de montagne? 

21. Une section spéciale du questionnaire était consacrée au Groupe de travail sur 
l’aménagement des bassins versants de montagne dont le mandat est actuellement en cours 
d’examen. Plus des deux tiers des personnes interrogées ont déclaré qu’elles ne 
connaissaient pas ce groupe de travail ou qu’elles ne savaient comment répondre. 

22. Les domaines thématiques sur lesquels le Groupe de travail devrait axer ses activités 
ont été notés en fonction des sujets suggérés dans le questionnaire. La note la plus élevée 
(moyenne pondérée) va à «les forêts et l’eau» et la plus basse à «bassins versants de 
montagne», ce qui semble indiquer que les travaux futurs devraient être réorientés.  
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Figure 
Résultats de l’évaluation des sujets que pourrait étudier le Groupe de travail 
sur l’aménagement des bassins versants de montagne 
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23. Par ordre d’importance décroissant, les autres domaines suggérés étaient les 
suivants: changements climatiques, paiement des services rendus par les écosystèmes, 
gestion des risques de catastrophe et gestion polyvalente des forêts. Certaines réponses 
indiquaient que cela pourrait conduire à des chevauchements dans le programme de travail 
CEE/FAO. 

24. La moitié des personnes interrogées se sont déclarées favorables à ce que le Groupe 
de travail serve de cadre, au sein duquel pourraient être créés des groupes de travail 
thématiques sur les sujets susmentionnés. La question des ressources qui seraient 
nécessaires pour le fonctionnement de ces groupes de travail a été soulevée. 

 E. Évaluation des équipes de spécialistes 

25. Les sept équipes de spécialistes ont été évaluées de deux manières dans cette 
enquête. Les personnes étaient priées: 

• D’indiquer les équipes de spécialistes qu’elles connaissaient; 

• De noter le travail des équipes de spécialistes et leur contribution au Programme de 
travail. 

26. Presque 9 personnes sur 10 (88 %) connaissaient les travaux de l’Équipe de 
spécialistes des perspectives du secteur forestier, ce qui constituait de loin le meilleur 
résultat. Ceux de l’Équipe de spécialistes sur les produits forestiers durables et de l’Équipe 
de spécialistes de la surveillance de la gestion durable des forêts sont également bien 
connus. Le Réseau de spécialistes de la communication dans le secteur forestier a obtenu 
40 % de réponses positives. Des notes beaucoup plus basses ont été données au Réseau 
commun d’experts CEE/FAO/OIT chargé de mettre en œuvre la gestion durable des forêts 
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(24 %), à l’Équipe chargée de la politique forestière dans les pays de l’EOCAC (21 %) et à 
l’Équipe de spécialistes des feux de forêt (12 %). 

27. L’évaluation, sur une échelle de 1 à 5, de leurs travaux et de leur contribution au 
Programme de travail, montre que les équipes de spécialistes se répartissent en deux 
groupes: 

• Celles qui obtiennent une note moyenne supérieure à 4: perspectives du secteur 
forestier, surveillance de la gestion durable des forêts et produits forestiers durables; 

• Celles pour lesquelles il y a eu moins de réponses et des notes plus basses: le Réseau 
commun d’experts CEE/FAO/OIT chargé de mettre en œuvre la gestion durable des 
forêts, le Réseau de spécialistes de la communication sur les forêts, l’Équipe de 
spécialistes des feux de forêt et l’Équipe de la politique forestière dans les pays de 
l’EOCAC. 

Figure 
Résultats de l’évaluation des équipes de spécialistes 
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28. Cette évaluation était accompagnée de suggestions qui peuvent être résumées 
comme suit: 

• Définition plus claire des mandats et durée limitée; 

• Rôle et fonctions bien définis; 

• Méthodes de travail communes et relations hiérarchiques plus fortes; 

• Coordination des équipes de spécialistes (par exemple grâce à des réunions 
annuelles de leurs responsables); 

• Les équipes de spécialistes ne devraient pas travailler indépendamment des organes 
parents et des autres équipes de spécialistes. 

 F. Évaluation des résultats 

  Séminaires 

29. Pour 70 % des personnes interrogées, les séminaires qui sont organisés dans le cadre 
du Programme de travail sont utiles à leur pays ou à leur organisation. Ils sont qualifiés de 
bien ciblés, organisés de manière professionnelle avec des documents de référence de 
qualité. Les conclusions des réunions pourraient être plus précises et la participation 
d’autres secteurs devrait être facilitée. Certaines ont suggéré d’envisager des modes de 
participation à distance comme des séminaires en ligne, notamment pour les participants et 
les orateurs d’Amérique du Nord. 
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30. Deux tiers des personnes interrogées ont estimé que ces séminaires abordaient 
comme il convient les principales questions d’orientation générale. Certains commentaires 
recommandaient d’explorer les moyens de tenir des réunions communes avec d’autres 
organisations et de s’attacher aux domaines prioritaires dont les atouts particuliers sont 
reconnus. Les questions qu’il est proposé de retenir à l’avenir sont les suivantes: 

• Investissements dans le secteur forestier et financement des forêts; 

• Adaptation aux changements climatiques; 

• Compétitivité et productivité du secteur forestier; 

• Économie verte, consommation et production durables; 

• Innovation, nouveaux produits forestiers; 

• Énergie provenant du bois et conflits concernant les utilisations (biodiversité, etc.). 

  Activités de communication (site Web, communiqués de presse,…) 

31. Ces activités ont été considérées comme généralement bonnes. Certaines pages du 
site Web devraient être actualisées et la structure du site devrait être améliorée pour aider 
les utilisateurs à trouver les informations qu’ils recherchent, mais les fonctions relatives aux 
statistiques ont été très appréciées. Certaines personnes souhaiteraient voir développer les 
communications par courrier électronique (y compris le bulletin d’information). 

  Publications 

32. À la question: «Quelles publications de la CEE/FAO connaissez-vous? Lesquelles 
avez-vous utilisées?», les réponses les plus fréquentes ont été les suivantes: 

1) Les revues annuelles du marché des produits forestiers; 

2) Les études sur les perspectives du secteur des forêts européennes; 

3) Le rapport sur l’état des forêts d’Europe. 

33. Un nombre significatif de personnes interrogées a répondu qu’elles utilisaient toutes 
ces publications ou la plupart d’entre elles. Le document sur les facteurs de conversion des 
produits forestiers a aussi été souvent mentionné. 

34. Les trois publications phares ont été évaluées séparément et considérées comme 
étant de bonne qualité. 
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Figure 
Évaluation des principales publications  
(Moyenne des notes) 
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35. Les documents de travail ont été considérés comme satisfaisant dans 7 réponses 
sur 10. 

36. En pratique, les publications CEE/FAO constituent une source d’information, de 
données et de référence pour les personnes interrogées. Elles sont utilisées dans différents 
contextes: 

• Formulation de la politique forestière; 

• Communication; 

• Enseignement; 

• Recherche. 

 G. Activités de renforcement des capacités 

37. Dans leur majorité, les personnes interrogées ont estimé que les activités de 
renforcement des capacités, qui sont actuellement limitées par des difficultés financières, 
devraient être renforcées («oui» 55 %, «ne se prononce pas» 38 %, «non» 7 %). Ces 
activités devraient être développées en coopération avec le siège de la FAO dans les 
domaines suivants: 

• Mise en œuvre des politiques, institutions; 

• Statistiques, qualité des données et établissement de rapports; 

• Commercialisation des produits forestiers et des services écosystémiques. 

38. Alors que certaines personnes ont suggéré que les activités de renforcement des 
capacités devraient concerner toutes les sous-régions de la CEE, d’autres ont proposé de les 
développer dans la totalité ou dans une partie des sous-régions d’Europe orientale, du 
Caucase et d’Asie centrale. 

 H. Participation et contribution au Programme de travail 

39. Les personnes interrogées ont jugé très satisfaisant leur propre niveau de 
participation (moyenne: 3,46). La première raison avancée pour justifier une faible 
participation est de loin le manque de ressources par rapport aux frais de voyage suivie du 
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manque de temps et dans certains cas le manque d’intérêt. Les obstacles linguistiques 
pourraient aussi constituer une difficulté pour certaines personnes. 

 I. Rôle de la Section CEE/FAO de la foresterie et du bois en Europe 

40. Vingt-cinq personnes se sont exprimées sur ce point. La Section est considérée 
comme une source sûre d’informations et ces informations devraient être utilisées pour 
mettre en place des services consultatifs en matière de politique forestière. Les personnes 
interrogées ont indiqué aussi que le programme conjoint pouvait jouer un rôle important en 
coordonnant et en facilitant le dialogue sur le secteur forestier en Europe. 

41. Il a été noté que la situation complexe de l’Europe ne devrait pas inciter les délégués 
à perdre de vue l’importance des forêts d’Amérique du Nord dans la région de la CEE.  

 III. Conclusions 

 A. Réponses au questionnaire 

42. Bien que cette enquête ait été portée à la connaissance de tous, les personnes ayant 
répondu sont en nombre assez faible et ont omis un certain nombre de questions. Cela est 
dû en partie à la longueur du questionnaire qui semble en avoir découragé beaucoup et 
pourrait expliquer le fait que 32 personnes ont donné les renseignements les concernant 
puis ont abandonné la suite de l’exercice. La couverture géographique n’est pas équilibrée, 
avec une seule réponse de la Fédération de Russie et un nombre de réponses très faible du 
secteur privé ou des ONG. Aucune réponse n’a été reçue de pays à économie en transition. 

43. La plupart des personnes interrogées participaient d’une manière ou d’une autre au 
Programme de travail CEE/FAO mais les résultats ont montré qu’elles répondaient souvent 
«ne se prononce pas». L’enquête n’a guère suscité de réponses en dehors du cercle des 
partenaires habituels. Ces éléments devraient être pris en considération lors de l’élaboration 
des futurs questionnaires d’évaluation.  

 B. Programme de travail 2008-2013 

44. L’actuel programme de travail et sa mise en œuvre sont satisfaisants. Les séminaires 
et publications ont été jugés dans la plupart des cas intéressants. Le fonctionnement des 
équipes de spécialistes pourrait néanmoins être amélioré car la qualité de leurs résultats et 
de leur contribution au Programme de travail est variable. Certaines insuffisances ont été 
identifiées, parmi lesquelles: le manque de ressources financières et le défaut 
d’établissement des priorités; la faiblesse des activités de renforcement des capacités et de 
la participation des pays de l’EOCAC; l’absence de liens avec le niveau national; et le 
traitement insuffisant de l’adaptation aux changements climatiques. 

 C. Futur Pogramme de travail 2014-20173 

45. L’enquête montre les domaines prioritaires souhaités pour le prochain Programme 
de travail:  

  

 3  Il convient de noter que les suggestions proviennent essentiellement d’Europe occidentale et orientale 
et d’Amérique du Nord. Il conviendrait de recueillir des propositions venant du reste de la région. 
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• Ressources forestières; 

• Énergie provenant du bois; 

• Marchés des produits forestiers; 

• Économie verte; 

• Prévisions/perspectives concernant le secteur forestier; 

• Changements climatiques et, en particulier, adaptation à ces changements. 

46. La plupart des personnes qui ont répondu s’attendent à ce que le Programme 
CEE/FAO de la foresterie et du bois utilise au mieux les données et les informations ainsi 
recueillies en mettant au point des instruments utilisables pour définir les politiques et pour 
les activités de renforcement des capacités, sans oublier qu’il est indispensable de collecter 
davantage d’informations des pays à revenu faible ou moyen de la région de la CEE.  

47. Les sujets suivants ont suscité moins d’intérêt: 

• Communication sur les forêts; 

• Tempêtes et feux; 

• Aspects sociaux et culturels. 

48. Certains principes ont été énoncés pour la mise en œuvre du Programme de travail 
par le secrétariat: 

• Coopération et partenariats avec d’autres organisations; 

• Contribution à la communication sur les forêts et les produits forestiers; 

• Diffusion à d’autres secteurs. 

49. Les réponses et les commentaires relatifs aux priorités étaient parfois 
contradictoires, notamment sur les questions de communication et sur la place que 
devraient tenir les activités de conseil en matière de politique forestière dans le prochain 
programme de travail. 

50. Les personnes qui ont répondu ont indiqué qu’il fallait préciser les modalités de 
fonctionnement des équipes de spécialistes, y compris leur rôle et leurs fonctions. Les 
résultats de cette évaluation, qui varient considérablement d’une équipe à une autre, 
devraient permettre de déterminer la future participation de ces groupes au Programme de 
travail. 

51. Le rôle et le fonctionnement des organes parents ne sont pas bien connus, même de 
ceux qui se considèrent comme au courant du Programme de travail. 

52. Le secrétariat commun CEE/FAO qui assure le service du Comité et de la 
Commission et met en œuvre le Programme de travail intégré est considéré comme une 
source importante et sûre d’informations qui met au point des instruments pour la définition 
des politiques, l’enseignement et la recherche. Certains souhaiteraient voir le Programme de 
la foresterie et du bois jouer un rôle plus actif dans la coordination des activités relatives à 
la forêt dans la région de la CEE alors que d’autres préféraient qu’il centre son action sur 
les activités de base.  

    


